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LE PROGRAMME GLOBAL D’APPUI  
AU CYCLE ÉLECTORAL DU PNUD

INVESTIR DANS LA DÉMOCRATIE 



Les élections constituent la pierre angulaire de la démocratie. 
Cependant, des élections qui reflètent la volonté du peuple 
reposent sur un mécanisme qui dépasse de loin le cadre de la 
simple organisation des événements le jour du scrutin. En effet, 
la crédibilité des élections dépend d’un jeu complexe de lois 
électorales, de droits, de systèmes et d’institutions qui ne saurait 
être résumé à une seule activité électorale, quelle qu’elle soit. 
En outre, aussi nécessaires que puissent être les élections, elles 
ne suffisent pas à garantir la gouvernance démocratique, qui 
requiert une participation inclusive, des institutions réactives 
ainsi que le respect des droits de l’homme et des valeurs 
d’égalité, de responsabilité et de transparence.

En ayant cette vision globale à l'esprit, et en réponse à la 
demande d’aide croissante qui lui est adressée, le PNUD a 
établi le premier Programme global d’appui au cycle électoral 
(GPECS). Ce programme définit une approche harmonisée 
de l’appui électoral, axée sur les processus plutôt que sur les 
événements. Ce programme permet de veiller à ce que les 
pays en développement reçoivent l’aide dont ils ont besoin, 
tout en offrant aux bailleurs de fonds un créneau unique pour 
investir de manière stratégique dans les élections et renforcer 
l’enracinement de la démocratie.

LE PROGRAMME GLOBAL D’APPUI  
AU CYCLE ÉLECTORAL DU PNUD
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Réfléchir en amont du cycle électoral  
Loin de consister simplement à aider les pays à organiser les 
élections, l'appui électoral du PNUD intervient précisément 
pendant la période comprise entre deux élections. Les élections 
sont un outil puissant qui favorise la démocratie lorsqu'elles 
sont, par ailleurs, combinées à un système comprenant un 
parlement représentatif, une administration fondée sur le mérite, 
des institutions indépendantes pour les droits de l’homme, 
des organismes de lutte contre la corruption, des structures 
judiciaires impartiales et des mécanismes de gouvernance 
judiciaire et décentralisée. Les enseignements tirés durant 
le cycle électoral sont les mieux saisis et appliqués durant la 
période postélectorale, afin que les systèmes en place puissent 
être renforcés et améliorés avant l’avènement des élections 
suivantes. Cette démarche a le mérite de diminuer, à long terme, 
la nécessité de recourir à l’appui international.

Par le biais du Programme global d’appui au cycle électoral, 
le PNUD aide les pays à anticiper les événements liés au cycle 
électoral au lieu d’approcher les élections comme s’il s’agissait 
d’unévénement d’un jour ponctuel. De cette manière, les pays 
concernés sont mieux armés pour veiller à ce que les élections 
deviennent réellement un outil mis à la disposition des citoyens 
pour imposer au gouvernement une obligation de rendre 
compte de ses actions, et ne soient pas seulement un moyen pour 
la conquête du pouvoir. 

Les Objectifs du Millénaire pour  
le développement  
La gouvernance démocratique offre un environnement 
favorable à la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le 
développement et, en particulier, à l’élimination de la pauvreté. 
Les élections multipartites crédibles constituent un des moyens 
les plus importants pour habiliter les citoyens à participer aux 
décisions qui touchent à leur vie et à exiger de leurs représentants 
qu’ils se conforment à l’obligation de rendre compte de leurs 
actions en vue de la réalisation des Objectifs du Millénaire pour 
le développement. Les élections sont aussi l’occasion de relancer 
la course au pouvoir, à intervalles réguliers, de sorte que si les 
performances du gouvernement ne sont pas jugées satisfaisantes 
par les citoyens, il soit possible à ces derniers de se choisir de 
nouveaux dirigeants. L’appui à la participation des femmes 
aux processus électoraux et politiques cible spécifiquement le 

troisième Objectif du Millénaire pour le développement, qui vise 
à la réalisation de l’égalité entre les sexes et de l’autonomisation 
des femmes. L’investissement au titre du renforcement de 
l'indépendance et des capacités des institutions chargées de la 
tenue des élections peut aussi conduire à atténuer les conflits 
et permettre ainsi au gouvernement élu de se focaliser sur 
l’investissement en matière de développement en vue de la 
réalisation des Objectifs du Millénaire pour le développement. 
L’on sait aujourd'hui, preuves à l'appui, que sans gouvernance 
démocratique, il est impossible de parvenir à des gains durables 
pour tous en termes de développement humain.

Initiative « Unis dans l'action »
Le cycle électoral est à la croisée des efforts déployés par le 
système des Nations Unies en matière de développement 
politique, de consolidation et de maintien de la paix. De ce fait, 
il fournit une opportunité idéale pour investir dans l'initiative  
« Unis dans l’action » de l’Organisation. Par le biais du Programme 
global d’appui au cycle électoral, le PNUD est également 
bien placé pour coordonner l’appui et garantir une meilleure 
cohérence parmi les partenaires internationaux en matière 
d’assistance électorale, en conformité avec la Déclaration 
de Paris de 2005 et le Programme d'action 2008 d'Accra pour 
l'efficacité de l'aide. 

ENCADRÉ SUGGERÉ : 
ÉLECTIONS EN AFRIQUE
Certains des processus électoraux les plus importants qui ont 
fait l’objet d’un appui de la part du PNUD ces dernières années 
se sont déroulés sur le continent africain, comme par exemple, 
au Sierra Leone (2007), en République démocratique du Congo 
(2006) ou au Libéria (2005). Les résultats obtenus à la faveur du 
soutien du PNUD varient, allant du renforcement des capacités 
des institutions électorales professionnelles, comme au Rwanda, 
à la conception de processus électoraux plus inclusifs, tels qu'en 
Tanzanie, en passant par l'amélioration des processus d’inscription 
des électeurs en Guinée-Bissau. Le PNUD s’investit également 
dans les négociations visant à favoriser la collaboration Sud-
Sud, de sorte que les Organes d’administration des élections en 
Afrique qui sont confrontés aux mêmes défis puissent échanger 
leurs expériences et en bénéficier mutuellement.

La gouvernance démocratique (…) nécessite aussi une participation inclusive, institutions redevables, 

le respect aux droits humains, égalité et transparence.



3.	 �Au niveau national : le PNUD est appelé à collaborer avec les 
Organes d’administration des élections (EMB) afin de les aider 
à devenir de plus en plus aptes à administrer les élections de 
manière professionnelle, transparente et crédible. L’Organisa-
tion doit veiller à améliorer les relations entre ces organes et 
d’autres parties prenantes clé aux processus électoraux, tels 
que les partis politiques, la société civile et les médias.  

4.	� Autonomisation des femmes : outre les trois niveaux 
précédents, le PNUD a inscrit à son programme d’action le 
traitement des questions transversales liées à la participation  
inclusive et l’habilitation des femmes. Le PNUD s’intéressera 
aussi à des environnements post-conflit spécifiques où la 
constitution, la loi électorale et d’autres textes fondateurs 
sont en cours de révision, afin de garantir l’intégration des 
mesures rectificatives nécessaires et la mise en œuvre des 
équilibres appropriés afin que les femmes puissent jouer un 
rôle plus proéminent dans le façonnement de leur paysage 
politique. 

Le Programme global d’appui au cycle électoral est conçu 
pour faciliter l’ancrage de la démocratie et l’accélération du 
développement humain. Il est censé se déployer dans quatre 
principaux domaines d'action : 

1.	 �Au niveau mondial :  le PNUD prendra en charge les activités 
de gestion, de plaidoyer et de renforcement des capacités 
en matière d’assistance électorale par l’élaboration et la 
mise en œuvre d’outils complets, de politiques innovantes 
et de produits de savoir, incluant les éléments suivants : des 
études théoriques portant, par exemple, sur la conception 
d’une gestion électorale ; des applications pratiques mettant 
la technologie au service de l’inscription des électeurs ; le 
financement et la réglementation des partis politiques pour 
améliorer l’appui en matière d’élaboration de politiques 
proposé aux pays en développement ; le renforcement des 
moyens d’évaluer la qualité d’une élection ; l'élaboration et 
la mise en œuvre de programmes éducatifs à l’intention des 
responsables chargés de l’organisation des élections.

2.	 �Au niveau régional : le PNUD souhaite favoriser les échanges 
de meilleures pratiques entre les différentes régions, à savoir 
l’Afrique, l’Asie-Pacifique, les États arabes, l’Amérique latine et 
les Caraïbes ainsi que l’Europe et la Communauté d'États indé-
pendants. Une attention particulière sera toutefois accordée 
à l’Afrique, qui comptabilise à son profit près de la moitié de 
l’ensemble des interventions du PNUD en matière d’élections.

Programme global d’appui au cycle électoral (GPECS)

Ce programme définit une approche harmonisée 

de l'appui électoral, axée sur les processus plutôt 

que sur les événements.
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One United Nations Plaza
New York, NY 10017 USA
Pour en savoir plus, veuillez consulter 
notre site Web, à l’adresse suivante :  
www.undp.org/governance 

Programme des 
Nations Unies pour  
le développement

Pour en savoir plus,  
consultez le site : 
www.undp.org

Avril 2010GPECS est rendu possible grâce au 
généreux soutien du gouvernement 

de l’Espagne et la contribution 
de l’Agence canadienne de 

développement international (ACDI).

La tenue des élections multipartites crédibles permet aux citoyens de participer aux décisions qui 
affectent leurs vies et de faire leurs dirigeants responsables de la réalisation des OMD.

Informations de contact : Geraldine Fraser-Moleketi, Directrice du Groupe de la gouvernance démocratique au sein du 
Bureau des politiques de développement au PNUD (geraldine.frasermoleketi@undp.org) 

AENCADRÉ SUGGERÉ : 
FAITS ET CHIFFRES
•	� Le PNUD apporte chaque année son soutien au titre de 

l'appui électoral à quelque 30 à 40 pays. 

•	� Depuis 2007, la majorité de ces pays ont sollicité l’aide du 
PNUD pour la période en amont des élections et non pour le 
jour du scrutin en soi. 

•	� L’Afrique totalise 47 pour cent de l’ensemble de ces requêtes, 
l’Asie-pacifique 18 pour cent et les États arabes, l'Amérique 
latine et les Caraïbes et l'Europe et la Communauté d'États 
indépendants comptent pour les 35 % restants. 

•	� L’assistance électorale a représenté environ 18 pour cent 
des dépenses totales du PNUD au titre de la gouvernance 
démocratique entre 2005 et 2008. 

ENCADRÉ SUGGERÉ :  
LES CAPACITÉS POUR AGIR
Près de la moitié des ressources affectées au titre du Programme 
global d’appui au cycle électoral sont investies dans des  
mesures spécifiques appliquées au niveau des pays, avec un 
intérêt plus marqué accordé au renforcement des capacités 
des Organes d’administration des élections (EMB) en matière 
de planification, d’administration et d’organisation d’élections 
libres et équitables, tant au niveau national, régional que local. 
L’effort déployé par le PNUD au profit des de l’administration des 
élections porte sur les actions suivantes : aide à la conception de 
plans stratégiques et opérationnels ; renforcement des capacités 
à évaluer les coûts des élections et à établir les budgets en consé- 
quence ; harmonisation des procédures d’inscription civiles et des 
inscriptions des électeurs afin de réduire les coûts et d’accroître 
les opportunités et la transparence des processus ; appui à la 
préparation et la mise en œuvre de plans d’approvisionnement 
adaptés afin que les matériaux essentiels aux opérations liées  
au vote, depuis les isoloirs jusqu’à l’encre indélébile, soient fournis 
en temps et en heure dans le plus reculé des centres de vote ;  
renforcement de la gestion efficace du décompte des voix et 
de l'annonce des résultats. Toutes ces actions visent à aider 
les Organes d’administration des élections à allier la vitesse 
d’exécution à la précision, à un moment aussi sensible. 


